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… Je vous le dis très tranquillement : bien sûr, le pire, c’est le silence. Quand je présente un rapport au comité central, je souhaite qu’il soit passé au crible de la critique par les journalistes.

Et c’est sans doute parce qu’on a, ailleurs, la même démarche que moi que, parfois, on fait le silence sur ce que nous disons.

Encore une fois nous souhaitons votre critique…

… Ce que nous demandons, c’est l’étude approfondie, et donc nécessairement critique au bon sens du terme.

Nous attendons — après un comité central consacré à l’information — que nos thèses soient traitées par les professionnels de l’information et dans l’opinion publique. Que l’on dise : les communistes affirment cela, là ils ont raison, ou là ils ont tort. C’est cette confrontation que nous voulons. Une lutte d’idées fondée sur la réalité, les faits, les positions des uns et des autres.

M. Georges MARCHAIS,
Secrétaire général du
Parti Communiste français
France-Nouvelle : 11 octobre 1976.




 







DOSSIER N° 1

Le Parti le plus Capitaliste de France












Le Parti des plus pauvres mais le plus riche

Le long et durable mystère que le Parti communiste français a su entretenir autour de ses propres finances a découragé les curiosités.

Une enquête systématique comprenant tous les aspects des mécanismes financiers du P.C.F. n’a jamais été faite. Et pourtant, le cas du parti communiste est unique. Chacun en a conscience depuis un demi-siècle.

Le P.C.F. est le seul parti qui se soit maintenu, sous trois Républiques, en ne cessant de développer une structure de plus en plus ramifiée et coûteuse. Son XXIIe Congrès — qui eut lieu en l’Ile-Saint-Denis, du 4 au 8 février 1976 — a coûté à lui seul plus de 10 millions de francs (un milliard d’A.F.).

Le parti communiste se dit le représentant exclusif des populations défavorisées. Or, les formations politiques qui seraient, d’après lui, les défenseurs ou les complices, conscients ou non, du « grand capital », des « grands monopoles », n’ont pas et de loin un train de vie aussi fastueux. Le paradoxe veut donc que le parti des plus pauvres soit le parti le plus riche.

Ce phénomène ne peut qu’exciter la curiosité, que l’on soit ou non favorable aux thèses du P.C.F. Aussi est-il nécessaire d’inventorier ses sources de financement, pour les expliquer à travers les hommes et les organisations-clés de l’appareil.

 

L’analyse des faits met clairement en évidence la contradiction entre l’idéologie anticapitaliste des communistes et les méthodes purement capitalistes dont ils usent.

Le nerf de la « révolution mondiale » a toujours été l’argent.

Nous verrons comment le P.C.F., suivant les conseils de Lénine, s’efforce d’abattre le capitalisme avec des armes capitalistes. Il appartient aux militants communistes d’estimer si ces pratiques sont en accord avec les théories de Marx.

Même si elle dégénérait, l’actuelle querelle entre le parti de M. Brejnev et celui de M. Marchais ne remettrait sans doute pas en cause le système de gestion économique du P.C.F.

Celui-ci n’est pas seulement un parti de masse, une armée d’un type nouveau dont les soldats sont mobilisés en permanence. Il est aussi une puissante organisation commandée, selon les principes de Lénine, par un « petit noyau », « une dizaine de chefs éprouvés, instruits et préparés par une longue pratique, bien d’accord entre eux, des gens qui consacrent à la Révolution, non leurs soirées libres, mais toute leur vie… ».

« Ces hommes dont la profession est l’action révolutionnaire » appartiennent à un type social et même humain particulier. Ils sont « spécialement préparés par un long apprentissage à tous les modes de l’action révolutionnaire, et tout particulièrement à la combinaison des formes illégales et légales de la lutte ». C’est pourquoi toute organisation communiste a, par sa nature, une face cachée. La preuve en est que partout où les communistes ont pris le pouvoir, la notion de secret d’Etat prend des proportions démesurées, frisant parfois le ridicule : absence d’annuaires téléphoniques et de plans détaillés de villes en U.R.S.S., par exemple.

 

Dans les pays où les communistes sont dans l’opposition, cette notion de secret vis-à-vis de l’ennemi de classe qui les entoure et qu’ils combattent est, à leurs yeux, une nécessité vitale justifiant l’existence d’un double appareil, d’une double vie.




Les deux faces du P.C.F.

Cet ouvrage montrera l’habileté avec laquelle les communistes français savent jouer, en matière financière, sur deux claviers : celui qui est tourné vers le public ; celui qui est dissimulé dans la coulisse.

En termes d’argent cela signifie que l’essentiel des subsides ne vient plus directement de Moscou, ni encore des opérations à ciel ouvert réalisées en France (cotisations des militants, dons, quêtes, souscriptions, ventes de publications, ristournes des élus, publicités, fêtes, kermesses, etc.), mais de l’activité d’un complexe commercial qui n’ose pas dire son nom. Il s’agit bien d’un empire de type capitaliste, avec toutes les caractéristiques que les communistes reprochent aux capitalistes : ramifications à l’étranger ; monopoles à l’intérieur de certaines zones d’influence ; ententes illicites ; boycottages ; intérêts ou commissions usuraires ; pots-de-vin ; bureaucratie ; gaspillage ; gabegie ; technocratie inhumaine ; mépris des salariés, etc.

Le P.C.F. brasse d’énormes sommes d’argent pour consolider ses satellites de plus en plus nombreux, pour ses opérations électorales de plus en plus coûteuses, pour son effort de propagande de plus en plus gigantesque. Parmi les trois bonnes centaines de sociétés commerciales qu’il contrôle, certaines monopolisent des marchés avec l’Est, d’autres font de bonnes affaires grâce, notamment, au concours des municipalités communistes. Les unes et les autres collaborent en intérêts croisés. Ces sociétés-écrans sont coiffées par une cohorte d’hommes de confiance du communisme international.

Avec ses sociétés d’édition, sa presse, ses imprimeries, ses agences de tourisme, ses entreprises de construction, d’informatique, de publicité, d’import-export, ses chaînes de super-marchés, ses centres de loisirs et de sports, ses écoles, ses multiples activités, le P.C.F. est un véritable Etat dans l’Etat. On peut le comparer à un trust colossal vivant à la fois selon les règles économiques du capitalisme (profits, bénéfices, patrons et employés…) et selon les normes politiques du communisme.




Les structures officielles : un « chaudronnier » financier

Les communistes répètent inlassablement que le P.C.F. est une maison de verre !

Il est vrai qu’à l’instar des autres partis politiques, il a une structure visible. Il publie régulièrement la liste des membres de son bureau politique, de son secrétariat, de son comité central et des diverses commissions chargées des secteurs déterminés de son action. Parmi celles-ci la « commission centrale de contrôle financier », élue par le congrès du parti. Selon l’article 58 des statuts du P.C.F., mis à jour en décembre 1972, elle « rend compte de son activité devant le congrès du parti. Elle peut à tout moment saisir le comité central ou être saisie par lui à propos des questions dont elle a compétence ». Elle joue donc le rôle d’une cour des comptes, avec un droit d’intervention (article 57 des statuts) dans les opérations financières, les trésoreries, les comptes des différentes organisations, y compris les « services annexes » et les « entreprises du parti ».

La commission centrale du contrôle financier ne se contente pas d’émettre des avis et de proposer, éventuellement, des correctifs, elle peut aussi participer à l’élaboration du budget et elle se double, aux échelons fédéraux, de commissions de contrôle similaires.

On ne peut être à la fois membre du comité central et de la commission centrale de contrôle financier. Il en est de même à l’échelon fédéral. Dans la pratique, cela conduit à faire de la commission centrale du contrôle financier une entité à part, totalement à l’abri des regards. Elle est composée de cinq experts financiers : l’ « ouvrier bonnetier » Henri Costa ; l’ « outilleur » Jacques Rimbault ; le « métallo » Raymond Treppo ; le « cultivateur » Jacques Tricart et, comme président, le « chaudronnier » Armand Guillemot.

Ont-ils une connaissance réelle des opérations du parti ?




Les structures cachées : les hommes de la section invisible

La vraie gestion du budget et des fonds, comptabilisés ou non, revient à la très discrète « section centrale d’administration et des finances ». En union avec les autres « Sections centrales » du P.C.F., elle se charge d’exécuter les directives du comité central, sous la responsabilité d’un de ses membres.

La section centrale d’administration et des finances rassemble une vingtaine de permanents1 nommés et non élus — utile précision. Parmi eux : M. Roger Sentenac, dont on appréciera le travail au sein de la société communiste SOCOPAP, de la Coopérative des Bois de l’Est2, et qui cumule d’importantes fonctions dans d’autres entreprises dépendant du P.C.F. (cf. infra, page 141) ; M. Guy Perilhou, conseiller fiscal et juridique du parti depuis de nombreuses années, commissaire aux comptes ou gérant de nombreuses autres entreprises du parti ; MM. Roger Vinet, Marcel Barbé, Roger Méric, Jean Sandra, Michel Steinbach, Robert Belestin, Jean Hartmann… Ayant le titre d’ « Instructeur d’administration pour les questions financières », chacun de ces « fonctionnaires » a une tâche déterminée, par exemple la gestion du parc automobile du parti est confiée à M. Robert Belestin. Ils aident aussi les Fédérations à établir leur budget et à traiter toutes les questions les concernant.

C’est à travers ce réseau que le parti a, à tout instant, une vue d’ensemble sur ses finances.

Député du Val-de-Marne, M. Georges Gosnat est la seule tête visible de la section centrale d’administration et des finances. Appelé communément « le trésorier du parti », c’est à lui qu’il incombe de présenter au congrès le « rapport financier ».

 

Aussi importante que soit la personnalité de M. Gosnat, elle est éclipsée au sein de la section par celle de l’homme identifié par l’ancien membre du bureau politique du P.C.F., M. Roger Garaudy, comme « l’éminence grise du parti » et son « trésorier occulte », « surveillant les caisses et les hommes pour le compte du Kremlin3 », M. Michel Feintuch, alias Jean Jérôme.




« L’œil de Moscou »

Ces révélations de M. Roger Garaudy ont précédé de peu une déclaration similaire de M. Charles Tillon, ancien lui aussi du bureau politique, et une violente attaque publiée, en juillet 1970, par Unir-Débat, bulletin des groupes communistes « oppositionnels », Unir et Débat communiste. Les animateurs de cette publication sont particulièrement bien informés, ayant tous appartenu aux instances supérieures du parti, ainsi qu’aux réseaux de résistance pendant l’occupation. Ils connaissent M. Jean Jérôme de longue date et le portrait qu’ils en tracent, sous la signature de l’ancien déporté M. Pierre Mania, est assurément très proche de la vérité. Il contient des informations que MM. Georges Marchais et Roger Garaudy, entrés au P.C.F. après la guerre, ignoraient peut-être.

En raison de son mordant, le texte d’Unir-Débat, qu’aucun grand journal n’a repris, mérite d’être connu. Nous en extrayons des passages concernant M. Jean Jérôme, en écartant les excès de langage — typiques des querelles entre marxistes. Son auteur parle à plusieurs reprises de « la fraction ». Il désigne ainsi « “le groupe Marchais” : MM. Etienne Fajon, Gaston Plissonnier, Jacques Denis et Jean Jérôme qui “possède le monopole de la direction” ». Il écrit :


(…) lorsqu’il fut envisagé, en automne 48, de faire passer le parti dans la clandestinité, certains membres du comité central voulurent contrôler la « seconde trésorerie » et demandèrent, à cet effet, la désignation d’une commission extraordinaire de contrôle. Fort opportunément, deux articles parurent, dans le Figaro, attaquant Jean Jérôme, et qui permirent à « la fraction », sous prétexte de ne pas favoriser l’adversaire, d’annuler toute mesure de contrôle. Jean Jérôme, plus que jamais, dispose de la trésorerie occulte du parti ; il a la haute main sur des entreprises industrielles et commerciales, dispose de « fonds secrets » et pourvoit aux menues dépenses des seigneurs en place, à l’insu de l’ensemble du parti.

Jean Jérôme n’est d’ailleurs qu’un pseudonyme. Agent discret du Kremlin, ce tripatouilleur de fonds s’appelle en réalité Michel Feintuch.

Nommé par Moscou durant la guerre d’Espagne à la section d’aide, il eut maille à partir avec André Marty, dirigeant des Brigades (…)

(…) Affairiste et tripatouilleur des finances du parti, Jean Jérôme s’est vu confier par « la fraction », à simple titre de couverture, la direction technique des Editions Cercle d’Art. Il est assez extraordinaire que Jean Jérôme puisse être accepté au sein du comité central sans y avoir été élu ! Lorsque la commission des candidatures avait examiné les noms proposés par « la fraction », Maurice Thorez se dressait et disait : « Il est bien entendu que nous conservons au C.C. nos camarades Jean Jérôme et Rol Tanguy4. » Et chacun d’opiner.

C’est que Jean Jérôme, grâce à des documents falsifiés, passe auprès de certains pour un grand résistant. En fait, grâce à ses complicités avec les autorités bourgeoises, « la fraction » a obtenu que Jean Jérôme bénéficiât d’une carte de résistant sur la base d’attestations frauduleuses affirmant son appartenance aux F.T.P. du 1er mars 1943 au 26 août 1944. Or, Jean Jérôme, durant cette période, était dans l’impossibilité de faire quoi que ce fût puisqu’il se trouvait enfermé à la prison des Tourelles pour un tout autre motif que celui de la Résistance. En effet, le 14 avril 1943, arrêté par la police française (il avait alors pour pseudonyme Jean Michel) pour situation irrégulière — il avait été frappé le 7 novembre 1931 par un arrêté d’expulsion — il obtint un non-lieu quant à l’inculpation d’activité communiste et la 10e chambre correctionnelle le condamna à dix-huit mois de la prison pour usage de fausses pièces d’identité. Il fut délivré de la prison des Tourelles le 18 août 1944, par les F.F.I. Il est donc parfaitement évident que Jean Jérôme, non seulement n’a pu participer à aucune action résistante, mais qu’il a bénéficié d’une extraordinaire mansuétude de la police française, comme de la Gestapo, qui n’ignoraient certes pas, à une époque où l’on traquait les communistes, les juifs et les étrangers en situation irrégulière, cette triple « qualité » de Jean Jérôme.

Naturalisé le 5 mars 1947, il est médaillé de la Résistance et croix de guerre ! (…)

(…) Il a la haute main sur les finances du parti et sur le fichier des cadres. Il est en fait le véritable maître de l’appareil du parti, le suprême dirigeant. Et Marchais est sa créature (…).



Ancien rédacteur en chef de l’hebdomadaire communiste Lettres françaises, M. Pierre Daix (qui appartint au comité central) apporte lui aussi des précisions sur M. Jean Jérôme dans son dernier livre, J’ai cru au matin5. Il le décrit comme un être « effacé » et d’une extrême « pruderie ». Racontant ses expériences au sein de la « commission des éditions » du comité central, M. Daix ajoute :


(…) Nous étions un organisme de pouvoir dans le parti. Le véritable patron de cet organisme possédait un statut à part dans le parti. Non élu au comité central, il jouissait des prérogatives d’un membre titulaire et ses contacts avec le secrétariat du parti étaient plus étroits que ceux de la plupart des membres du bureau politique. Il prenait sur lui des conclusions définitives, des verdicts engageant des sommes considérables ou des conséquences politiques, choses que je n’ai jamais vu faire à Laurent Casanova pendant les dix années où j’ai travaillé avec lui, et que Tillon ne s’était permises qu’exceptionnellement, vu l’urgence, et dans le strict mandat de ses responsabilités au bureau politique. Cet homme, dont presque personne ne connaissait le véritable nom, a parfois vu braquer depuis sur lui la lumière des projecteurs (…)

(…) Jean Jérôme était surgi de l’ombre quand le Komintern se lança dans l’organisation du soutien matériel à l’Espagne républicaine et comme un homme du Komintern. Pourquoi, quasiment seul, en a-t-il conservé le statut à l’intérieur du parti après la Libération ? Probablement à cause de ses responsabilités financières. En tout cas, son pouvoir dans l’édition et la diffusion, et, parallèlement, comme je le découvris plus tard, dans le cinéma, venait de ce qu’il y tenait les cordons de la bourse.

Jean Jérôme agissait en homme qui ne doute pas de posséder l’entière confiance de la direction. Il devait posséder aussi celle des Soviétiques. Le parti a toujours aimé se reposer, dans certains postes clefs, sur des intermédiaires de ce loyalisme-là.



Ancien membre de la « section économique » et de la « section de politique étrangère » du comité central, le journaliste Paul Noirot, aujourd’hui directeur de Politique Hebdo, a bien connu MM. Gosnat et Jean Jérôme. Voici ce qu’il en dit dans son livre, La Mémoire ouverte6, paru à la fin de 1976 :

Le pouvoir politique de l’argent est, dans le parti, infiniment plus grand qu’on ne l’imagine. Des hommes comme Georges Gosnat, pratiquement trésorier à vie, ou comme Jean Jérôme, grand maître du commerce et de la banque, disposent, par ce qu’ils savent comme par ce qu’ils font, d’une influence réelle sans rapport avec leurs responsabilités officielles ; non seulement beaucoup de dirigeants et de permanents leur doivent des avances sur la caisse (souvent longuement prolongées) et des avantages matériels divers, mais l’application concrète d’un très grand nombre de décisions n’est possible qu’avec leur accord. Ils sont donc les arbitres, souvent décisifs, des luttes internes, y compris, bien entendu, de celles qui se mènent à la direction du parti.


MM. Garaudy, Daix, Noirot et les autres dissidents communistes ne sont pas seuls à nous éclairer sur l’étrange histoire de cet homme de l’ombre qui — nous l’avons établi — est toujours en place, malgré son âge. Il appartient à la hiérarchie parallèle (c’est-à-dire clandestine) du parti et, à ce titre, à la section centrale d’administration et des finances du comité central. Jean Jérôme Feintuch, qui s’appelle aussi M. Blanc, s’intéresse au développement de plusieurs sociétés commerciales du P.C.F. Il appartient, en plus, au « Conseil d’administration de l’Institut Maurice Thorez » qui est une des écoles du parti.

Collaborateur d’Est-Ouest, bulletin de l’Association d’Etudes et d’Informations politiques internationales7, M. Branko Lazitch8 est, de tous ceux qui ont cerné la personnalité de M. Jean Jérôme, celui qui a le mieux reconstitué sa carrière. Le récit qu’il nous en fait est d’une remarquable netteté :

« Né à Soloteniva (Pologne), vers 1905, il s’appelle de son vrai nom Michel Feintuch. Militant communiste, il entre jeune dans l’appareil communiste international et dès 1928 il débarque à Paris avec de faux papiers d’identité et avec la fonction précise d’ « instituteur », titre que l’Internationale communiste et l’Internationale des jeunesses communistes décernaient à leurs représentants de second ordre, chargés de s’occuper de la bolchévisation d’abord, de la stalinisation ensuite de leurs sections. Mais Feintuch arrive à Paris à une époque difficile pour mener à bien son travail : en 1929, André Tardieu, ministre de l’Intérieur, et Chiappe, préfet de police, appliquent une politique de « répression préventive » contre les violences pratiquées par le P.C.F., en exécution des ordres du Komintern pour la « radicalisation des masses ». Des milliers de communistes, dont des dirigeants du parti, sont victimes de cette répression, et Feintuch n’est pas épargné : repéré par la police, il est expulsé et va s’installer en Belgique où fonctionne à cette époque un « centre étranger » du P.C.F. obligé, pour la seule fois dans son histoire, d’avoir une direction en dehors du pays. Ni à ce moment, ni quand il revient en France (il est de 1931 à la fin de 1934 dans le Pas-de-Calais), Feintuch n’est connu des membres du bureau politique, soit qu’il n’eût pas encore joué de rôle important, soit qu’il en eût joué un, mais si important qu’il devait rester inconnu même de la plupart des membres de cet organisme suprême du parti.

» A partir de la guerre d’Espagne, il ne fait plus de doute que Feintuch, devenu Jean Jérôme, jouit de la confiance de Moscou : alors qu’André Marty est nommé chef militaire des brigades internationales, Jean Jérôme en devient l’intendant général. Désormais toutes les fournitures destinées aux milliers de combattants des brigades : les vivres, les vêtements et tout particulièrement les armes et les munitions, sont de sa seule compétence. Il ne s’occupe plus maintenant que des « grosses affaires », en abandonnant de moins importantes comme, par exemple, ce qui avait été un moment son travail dans le Nord et le Pas-de-Calais, parmi les mineurs d’origine polonaise, où il s’occupait d’une caisse d’entraide et d’allocations.

» Après la Libération, et avec l’aide des ministres communistes, la naturalisation de Jean Jérôme ne pose aucune difficulté, et, peu après, lorsque le rideau de fer tombe sur l’Europe orientale, commence la grande époque de sa vie : homme de confiance de Moscou, il devient le grand argentier du P.C.F. A vrai dire, le parti possède deux trésoriers : l’un Georges Gosnat, qui gère officiellement les fonds du parti, et l’autre, dont l’action est plus occulte, Jean Jérôme, plus spécialement chargé de faire rentrer l’argent dans les caisses.

» Pour ce faire, il dispose de nombreux moyens. Tout d’abord, tout ce qui touche la presse et l’édition communistes, ce qui était autrefois le domaine de l’Agit-Prop du Komintern. C’est pourquoi il suit de près les affaires montées par le parti (telles que le Centre de diffusion du livre et de la presse), ou par Moscou avec le parti (telles que les librairies comme Le Globe). Dans ce secteur, l’Agit-Prop est pris au sens le plus large, car les échanges artistiques, culturels (expositions, films, etc.) avec les pays de l’Est sont également de sa compétence.

» Ensuite il s’occupe des affaires commerciales entre les entreprises montées par le Parti, d’une part, et les organismes d’export-import des pays de l’Est, d’autre part. A l’époque où la tension était la plus aiguë entre l’Est et l’Ouest et où il y avait un certain embargo sur le commerce, Jérôme avait utilisé la Suisse comme filière pour réaliser de nombreuses opérations qui rapportaient de l’argent au parti.

» Il n’oublie pas de rendre des services personnels appréciables aux hommes très importants du parti. C’est ainsi qu’il arrange l’achat d’une villa à Bazainville pour Maurice Thorez, qu’il réussit à faire « débloquer » les droits d’auteur dus par les maisons d’édition communistes, en France et en U.R.S.S., à Aragon, ce qui permet à celui-ci d’acheter sa propriété près de Houdan. Il tente de faire de l’argent de toutes les façons : un jour, il finance un film (Parti sans laisser d’adresse) ; le lendemain, alors que le papier est rationné, il négocie avec un industriel ; on le verra même s’occuper d’une affaire d’installation d’abattoir dans un pays africain pour le compte de la Tchécoslovaquie, etc.

» Enfin, — c’est le point le plus important, mais aussi le moins apparent et celui qui est le plus difficile à établir — une des principales sources financières du parti est représentée par l’argent que Moscou transmet au P.C.F. par l’intermédiaire de Jean Jérôme. La discrétion était totale en ce domaine : Jérôme ne tenait informé de ces « affaires » que le secrétaire général du parti, Maurice Thorez, et même le secrétaire à l’organisation, Auguste Lecœur, était tenu à l’écart de ces opérations. (A la même époque, en Italie, l’homologue de Jérôme était Paolo Robotti, beau-frère de P. Togliatti).

» S’il ne doit tenir au courant qu’un seul homme à la tête du parti, Jérôme doit en revanche présenter ses comptes à Moscou (d’où ses fréquents voyages à l’Est), car il est tout simplement un haut fonctionnaire de l’appareil soviétique mis à la disposition du P.C. français en qualité de conseiller financier. C’est là que réside son importance politique. Jérôme est le mandataire attitré de Moscou, le seul qui établisse un lien solide entre la capitale du communisme mondial et le P.C.F.

» Il remplit sa tâche avec une discrétion totale ; il assiste aux réunions du comité central, parmi d’autres fonctionnaires de l’appareil, la plupart des membres présents ignorent quelles sont exactement ses fonctions. Pourtant, s’il ne prend pas la parole au comité central, il peut le faire lorsqu’il assiste à une réunion du bureau politique, si un problème touchant les finances du parti vient à être évoqué (par exemple la situation de la presse communiste).

» Les militants du parti ignorent bien entendu tout de son activité et lorsque Georges Cogniot9, à l’issue d’un congrès tenu à l’époque de Staline, donne lecture des noms des membres du bureau politique et du comité central, ils ne peuvent guère espérer en apprendre davantage, car si Cogniot s’exprime avec précision pour les premiers noms cités, il reste dans le vague en ce qui concerne Jérôme : « Quant au camarade Jean Jérôme, il continuera à nous aider de son expérience et de son amitié. » Tout cela n’apparaissait naturellement pas le lendemain dans le compte rendu de l’Humanité.

» Son épouse est également active dans les organisations communistes, sous le nom de Paulette Blanc. Elle a dirigé une maison d’édition pour les enfants, Farandole, et elle siège dans le comité directeur de l’Association France-Hongrie, où elle occupait (en 1954) le poste de trésorière.

» Une seule fois Jean Jérôme sort de l’ombre, c’est lors de l’affaire André Marty, en 1952. Moscou mettait un point final à ses règlements de comptes avec les combattants des brigades internationales : ces derniers avaient été liquidés physiquement en U.R.S.S. de 1937 à 1939 ; puis, dans les démocraties populaires (Hongrie, Allemagne orientale, Tchécoslovaquie) dans les années 1949-1951. Finalement, c’était le tour de la France, et Marty, chef des brigades, faisait partie de la charrette. Or, l’ex-intendant général des brigades internationales, Jean Jérôme, témoigna à charge devant la Commission (Mauvais-Servin-Auguet), ce qui amena Marty à apporter les précisions suivantes :

“Mais il est exact que j’ai eu des discussions, même violentes, avec Jean Jérôme, parce que le peu de matériel envoyé à la République espagnole (il s’agit de celui venu de pays capitalistes d’Europe) ne valait pas grand chose et se payait cher : depuis les casques d’infanterie française percés de rouille et sans coiffe jusqu’aux tanks Renault 1917 incapables de faire cent mètres, et qu’il fallait enterrer. Or, Jean Jérôme appartenait à la section d’aide qui organisait et supervisait ces envois criminels à l’égard du peuple et du gouvernement de la République espagnole. On comprend qu’il veuille se venger du camarade André Marty qui n’a pas voulu se taire et n’a cessé de dénoncer ces envois qui servaient l’ennemi fasciste. (André Marty : Affaire Marty, pp. 49-50.)” »


Comme on le voit, tous les observateurs qualifiés s’accordent à considérer M. Jean Jérôme comme « un homme des Soviétiques », celui qui, à la direction de l’administration et des finances du P.C.F., sait, contrôle et décide.

Le nom de M. Jean Jérôme n’a figuré qu’une seule fois dans la littérature du parti : lors des obsèques de M. Jacques Duclos, en avril 1975, l’Humanité le citait comme faisant partie du cortège, aux côtés des membres du bureau politique et du comité central. Ce fut son hommage au vieux camarade de l’appareil secret. Il regagna tout de suite la coulisse.




Les omissions et inexactitudes
de M. Elleinstein

Comment donc prendre au sérieux les très officiels rapports financiers du parti, qui omettent d’évoquer la clef de voûte du système les régissant ? Peut-on croire l’historien du P.C.F., M. Jean Elleinstein — pourtant bien au courant des affirmations des André Marty, Charles Tillon, Roger Garaudy, Pierre Daix, Paul Noirot et autres éminents communistes — lorsqu’il écrit (en septembre 1976) avec candeur10 :

Les finances du P.C. intriguent bien des Français en raison des rumeurs que l’on aime à faire courir à leur sujet du côté des media… Il n’y a cependant rien de mystérieux (…).


Pourquoi donc MM. Jean Jérôme et Georges Gosnat n’ont-ils toujours pas répondu à M. Charles Tillon qui, le 29 juin 1970, dans le Nouvel Observateur, leur demandait de s’expliquer à propos de « leurs héritages de la libération et leurs relations financières et commerciales » ?

Lorsque après cet assaut de questions sur M. Jean Jérôme, la direction du P.C.F. croit bon de publier, le 23 juin 1972, un rapport du trésorier officiel, M. Georges Gosnat, le nom de « l’éminence grise » est, comme d’habitude, escamoté. Le document de M. Gosnat contient encore d’autres lacunes graves que les militants pourront découvrir rapidement. Il ne souffle mot, par exemple, de la situation de la presse communiste, comme s’il n’y avait rien à dire à ce sujet. Or, trois semaines plus tard, le 16 juin, le directeur de l’Humanité, membre du bureau politique et secrétaire du comité central, M. Etienne Fajon, signe un article intitulé « Alerte », sur les difficultés du quotidien et sur les mesures d’austérité indispensables.

Le déficit de l’Humanité atteint le montant impressionnant de 600 millions d’A.F., ce qui prouve que son bilan ne relève pas de la comptabilité générale : les chiffres d’exploitation du journal ne sont d’ailleurs jamais rendus publics. Ce qui est pourtant contraire à l’ordonnance du 26 août 1944 (art. 18) dont l’Humanité ne manque jamais de réclamer l’application à M. Hersant.

 

Dans son ouvrage M. Elleinstein qui prétend « montrer les rouages secrets de la première formation politique française », ne mentionne pas l’existence de la section centrale d’administration et des finances qui est, comme nous l’avons vu, le centre nerveux du parti. Il s’étend sur les attributions et les responsabilités des autres sections (politique intérieure ; politique extérieure ; jeunesse ; agriculture ; santé et sécurité sociale ; éducation ; propagande ; etc.). Et il se réfère à M. Gosnat en tant que « trésorier ». Rien de plus !

Virtuose de l’ellipse, M. Jean Elleinstein promet solennellement « une fascinante promenade dans un univers que l’on croyait clos ». Il se veut « sans complaisance » et il écrit :

Les ressources importantes du P.C. proviennent de deux sources principales : les cotisations et les souscriptions.


Pour faire bon poids, il finit par en ajouter une troisième (« les ristournes des élus et des retraités parlementaires »), mais il oublie la quatrième source définie par l’article 51 des statuts du P.C.F. :

Les ressources financières des organisations du parti proviennent des cotisations, des souscriptions, des ristournes des élus, des entreprises du parti.

 

Deux versions différentes. A laquelle s’en tenir ?

M. Elleinstein ajoute (ouvrage cité, pp. 89 et 90) :


1. « Les media font grand tapage à propos des entreprises « communistes qui donneraient au P.C. des moyens financiers considé-Deux thèmes sont ainsi développés : « L’or de Moscou », par le biais d’entreprises qui travaillent avec l’U.R.S.S. et les pays socialistes européens, ou l’aide du capitalisme français au P.C. (…) Les « entreprises » [(sic), pour les guillements] possédées par le P.C. sont celles qui lui permettent d’éditer, de diffuser des journaux et des livres, de recueillir un peu (trop peu) de publicité, de tenter d’améliorer ses possibilités d’études et de propagande (…)

(…) Tout le reste n’est qu’affabulation ou interprétation politique d’un fait simple. Des communistes peuvent avoir des responsabilités et des titres de propriété dans des entreprises de droit privé, mais ce n’est pas cela qui fait vivre le P.C., ce ne sont pas pour autant des entreprises du P.C.

Le budget du P.C. est important, cela est vrai et naturel pour un parti politique qui groupe 500 000 adhérents et qui ne cache pas ses activités.



Reprenons :

 

1. « Les media font grand tapage à propos des entreprises « communistes » qui donneraient au P.C. des moyens financiers considérables » : nous avons constaté sur le vif, à propos du procès de la Coopérative des Bois de l’Est (Conf. infra, pp. 153-168), que les media se sont abstenus du moindre « tapage » concernant les opérations, délictueuses ou non, des entreprises où sont impliqués des communistes.

2. « Tout le reste n’est qu’affabulation ou interprétation politique d’un fait simple. Des communistes peuvent avoir des responsabilités et des titres de propriété dans des entreprises de droit privé, mais ce ne sont pas pour autant des entreprises du P.C. » : le directeur adjoint du Centre d’Etudes et de Recherches marxistes devrait savoir que les membres représentatifs du parti n’agissent jamais à titre personnel ; surtout « dans les entreprises de droit privé » … où ils trustent les postes clés, afin de travailler exclusivement par et pour les communistes. « L’affabulation » consiste à raconter aux militants que M. Jean Jérôme et tous les P.-D.G., gérants et administrateurs communistes des sociétés commerciales que nous allons rencontrer dans les chapitres suivants, font de l’argent pour leur propre profit.

Ce n’est pas une « interprétation politique » de dire que les entreprises en question aident le P.C. à vivre : tous les cas que nous analysons le prouvent d’une manière incontestable.

3. « Le budget du P.C. est important, cela est vrai et naturel pour un parti qui groupe 500 000 adhérents et qui ne cache pas ses activités » : cette phrase de M. Elleinstein nous ramène, avant d’aller plus loin, à l’examen des « sources » … avouées… des entrées d’argent du P.C.F. : « plus de 10 milliards d’anciens francs ».




Le budget officiel du P.C.F. : « 10 milliards d’A.F. » expédiés en 14 lignes

Aucune trace de ce chiffre — approximatif ! — dans le livre de M. Elleinstein. Nous l’avons trouvé, sous la signature de M. Gosnat, dans son compte rendu au XXIIe Congrès. Exposant « quelques aspects de la bataille financière du parti », M. Gosnat se lance dans une envolée superbe. Tout y passe : « Le capital monopoliste » qui a « la haute main sur le pouvoir politique » ; M. Giscard d’Estaing, son frère Olivier et le reste de sa famille ; « le Prince » Poniatowski et « son cousin » ; l’E.N.A. ; les firmes Schneider, Thomson-Houston, I.B.M., Gibbs, S.N.I.A.S… ; les banques ; « le temps des copains et des coquins » ; le C.N.P.F. et la C.I.A. ; le Chili et le Portugal ; le Figaro, Télé 7 Jours, l’Equipe, le Parisien Libéré ; la télévision et Hachette ; la Fédération patronale du bâtiment et « le scandale Boutemy qui a défrayé la chronique dans les années 1950 », etc.

En 12 colonnes et 68 paragraphes, M. Gosnat ne consacre que 14 lignes à la trésorerie dont il assume la responsabilité :


1. Les cotisations se sont élevées à environ 45 millions.

 

2. Les ristournes des élus et des retraités parlementaires ont atteint 20 millions.

 

3. La souscription nationale, grâce notamment à la campagne du milliard A.F. dont je peux dire dès maintenant qu’elle sera gagnée à la fin de ce congrès, aura recueilli près de 40 millions de N.F.

 

Au total, plus de 100 millions de N.F., c’est-à-dire plus de 10 milliards d’A.F., deux fois plus que voici trois ans.



Très tatillon quand il critique (à tort ou à raison) la gestion des affaires de l’Etat et des sociétés capitalistes prises comme têtes de Turc, le P.C.F. se montre évasif à propos de ses propres deniers. Secret ? Distraction ? Confiance aveugle en ses financiers ?

Faisons l’addition des rentrées reconnues par M. Gosnat :

[image: image]


Ayant fait la même addition, M. Gosnat arrive, lui, à un total de 100 millions. Peut-être par habitude d’arrondir les gros chiffres. Les 5 millions négligemment abandonnés représentent pourtant — nous paraphrasons l’Humanité du 19 octobre 1976 — 2 370 fois le salaire (2 110 F) de la « meilleure ouvrière de France ». Peu de chose il est vrai, au regard du total des recettes officielles du Parti !

105 millions d’encaisse avoués — nous reviendrons sur ce point — attestent la prospérité et le dynamisme du P.C.F., complexe politico-commercial parfaitement rodé et intégré dans le système capitaliste. Il a un avantage — et non des moindres — sur les autres holdings : en tant que parti politique, il n’est pas soumis au contrôle fiscal ; en tant qu’entreprise industrielle et commerciale, il échappe aux mouvements revendicatifs, puisque la C.G.T. est animée par des membres du bureau politique du P.C.F. (MM. Georges Séguy et Henri Krazucki) et encadrée par 11 membres du comité central11.

 

Examinons maintenant le problème des adhésions au Parti communiste ; de quelles sources disposons-nous ?

 

1. M. Georges Marchais, informé par on ne sait qui.

2. M. Jean Elleinstein, informé par le comité central.

3. M. Georges Gosnat, informé par l’administration des finances du parti dont il est le « trésorier » payeur général.

4. M. Pierre Doize, informé par les « fonctionnaires » de la commission centrale du contrôle financier du P.C.F. qu’il représentait au XXIIe congrès de février 1976.

Quatre responsables qui devraient, par la clarté de leurs données concordantes, apporter la preuve magistrale que le P.C.F., cornaqué démocratiquement par M. Georges Marchais, est une maison de verre.

 

Le malheur c’est que les chiffres sont faux. A commencer par le nombre des adhérents, l’étalon à partir duquel tout peut être mesuré avec précision.





Comment on triche pour gonfler les effectifs

M. Georges Marchais déclare, le 11 octobre 197612 : « Notre parti compte près de 600 000 membres ». Dans son livre, paru quelques jours auparavant, M. Elleinstein les évalue à « 493 500 (au 1er juillet 76) ».

M. Marchais affirme donc qu’ils sont 106 500 de plus, trois mois après. Bel effort de recrutement, pendant l’été le plus chaud que nos générations aient jamais connu. Sur la route des vacances, sur les plages ou sur les terrains de camping ?

Les communistes aimant les fantaisies collectives, le 30 novembre 1976, soit plus d’un mois après, M. Paul Laurent, membre du secrétariat du P.C.F., affirme que les effectifs atteignent le chiffre de 550 000. Et il ajoute… avec le sérieux qu’on lui connaît : « Nous allons dépasser 600 000 adhérents en 1977. Pourquoi ne pas déjà penser plus loin, aux 700 000, aux 800 000, au million d’adhérents ? C’est une possibilité déjà inscrite dans la réalité politique de la France d’aujourd’hui. » C.Q.F.D.

Tout porte à croire que les adhérents sont, au grand maximum, 386 000 (pas tous bons payeurs d’ailleurs). Nous y reviendrons.

Il peut sembler curieux que le secrétaire général et l’historien du parti n’aient pas accordé leurs violons : cette dissonance nous étonnerait si nous ne savions que les dirigeants du P.C.F. ont l’habitude de jongler avec leurs effectifs.

Ce gonflement systématique, voire désordonné, ne tient pas seulement à des raisons de prestige, de propagande ou d’autosatisfaction, mais aussi à des raisons financières.

Plus il y a de militants, plus les « cotisations » et « souscriptions » sont consistantes, plus le train de vie du parti apparaît justifié.

Mais 493 500 adhérents… ou 100 000 de plus… ou 100 000 de moins, ce n’est pas la même chose pour les trésoriers du P.C.F. Les bilans établis sur des sables aussi mouvants sont par force inexacts.

Nous répondrons ici aux vibrants desiderata de M. Marchais, placés en exergue de notre ouvrage, en contestant le bilan 1975 de M. Gosnat :

(…) Nous entendons, dit M. Marchais, que nos thèses soient traitées par les professionnels de l’information et dans l’opinion publique. Que l’on dise les communistes affirment cela, là ils ont raison, ou là ils ont tort. C’est cette confrontation que nous voulons…


Le P.C.F. joue depuis toujours avec deux jeux de cartes d’adhérents : celles qu’il a distribuées et celles qui lui reviennent effectivement remplies. Il comptabilise publiquement leurs signataires comme de nouveaux adhérents, sans défalquer ceux qui ne donnent aucune suite à leur engagement d’un jour ou d’un mois. Proportion très élevée, comme nous le constaterons. Ce n’est qu’avec un immense retard, et après propagande faite, qu’il consent parfois à avouer ce qu’il qualifiait de « mensonges anticommunistes », c’est-à-dire les doutes exprimés quant au vrai nombre de ses adhérents.

Le 8 octobre 1976, dans un article du Figaro, Mme Annie Kriegel, ancienne militante communiste dont les études sur le parti font autorité13, rappelle très opportunément ce que le dirigeant communiste Guy Fulero affirmait dans l’Humanité du 19 juillet 1976 : « Le P.C.F. est passé de 300 000 adhérents en 1961 à 500 000 adhérents en 1975. » Commentaire de Mme Annie Kriegel :

(…) Observons d’abord que le chiffre-plancher de 300 000 adhérents pour 1961 est livré pour la première fois dans ce numéro de l’Humanité. Le seul chiffre officiel qu’on possédait pour cette année-là est celui de 407 000, inlassablement répété et proclamé dans les documents de l’époque. Il est vrai que ce chiffre de 407 000 était celui des cartes délivrées alors que le chiffre de 300 000 est aujourd’hui présenté comme celui des cartes placées. Néanmoins, dans les déclarations du P.C.F. au début des années 60, revient toujours l’affirmation : « Nous sommes 400 000 ». J’avais, pour ma part, calculé sur des indices dispersés mais également recueillis dans les sources officielles que les effectifs devaient être à l’époque de 225 000 : rien ne permet de trancher, encore que mon estimation se trouve avoir été plus proche de la vérité d’aujourd’hui que ne l’est la vérité d’hier (…).


En annonçant, de notre côté — à la suite de minutieuses investigations dont le détail n’a pas sa place ici — le chiffre non négligeable de 386 000 adhérents, nous nous limitons à cerner la réalité au plus près.

Notre base d’estimation tourne autour du chiffre-choc de « 500 000 adhérents à la fin de 1975 » lancé par la direction du parti lors de la préparation psychologique du XXIIe congrès de février 76, et non des « 600 000 membres » jetés par M. Marchais comme une poignée de confettis dans l’air du dernier octobre qui n’était pourtant pas le mois du carnaval.

« 500 000 adhérents » !

Le P.C.F. n’a pas été toujours aussi disert.

 

A partir de 1948, le nombre des adhérents était devenu l’un des secrets les mieux gardés. Les seules informations alors divulguées portaient sur les « cartes délivrées » chaque année par le siège parisien aux fédérations, comme l’explique Mme Annie Kriegel. Bien que le P.C. ait soutenu le contraire — tout en refusant de refaire publiquement ses savantes opérations arithmétiques — le total des cartes consignées ne représentait nullement celles réellement placées. Rien que pour 1961, la différence était, ainsi qu’il le confesse aujourd’hui, de 35,7 %.

A cette époque, le gonflement obéissait surtout à des considérations politiques. Il ne fallait pas dévoiler la lente hémorragie que connaissait le parti.

En 1963, les dirigeants communistes rompent le silence, stimulés par une remontée des adhésions recherchée depuis quinze ans, mais rendue jusqu’alors impossible par leur attitude face aux événements hongrois et algériens.

En 1962, les effectifs s’étant enfin accrus, on prit la décision de les publier, quitte à les exagérer. En 1967, puis en 1973, 1975 et 1976, un nouveau pas est franchi avec, cette fois, l’annonce du chiffre global des adhérents, et non plus des seules nouvelles inscriptions.

Les responsables des organisations de base qui fournissent aux autorités supérieures les indications nécessaires ont, eux-mêmes et tout naturellement, la tentation de gonfler leurs chiffres ; d’autant qu’il existe un système visant à susciter une émulation entre cellules, sections ou fédérations. Cette présentation améliorée des chiffres est d’ailleurs critiquée au comité central. Bien des secrétaires de cellules, de sections ou de fédérations se sont entendu reprocher — mais après coup et sans que rien ne soit changé aux statistiques — d’avoir triché.

Est & Ouest (no 522) écrit à ce propos, le 1er janvier 1974 :

M. Gosnat a employé une expression remarquable. Il a parlé des cartes et des timbres « adressés » par la trésorerie du comité central aux fédérations départementales. Cette façon de dire comporte des variantes, car on parle aussi de cartes « délivrées » par la trésorerie centrale. C’est une façon d’égarer le public ; la presse s’y laisse presque toujours prendre : elle donne le nombre des cartes « adressées » ou « délivrées », comme celui des adhérents. Il s’en faut pourtant de beaucoup, car toutes les cartes et tous les timbres ne sont pas vendus, « placés » pour employer l’expression consacrée. Comme le dit M. Gosnat, il y a des « retours de matériel ». C’est M. Marchais, alors encore « Secrétaire à l’organisation », qui rappelait au congrès de 1967 qu’ « entre les cartes envoyées aux fédérations » (c’est-à-dire délivrées par la trésorerie du comité central) et « les cartes placées, il existe toujours un écart » (Cahiers du Communisme, février-mars 1967, p. 276). Mais jamais la direction du parti n’a donné le nombre des cartes « placées » des adhérents réels.






« Un parti passoire »

Le P.C.F. divulgue désormais des chiffres d’adhérents nouveaux (en valeur absolue ou en pourcentage) et il avoue aussi, à sa façon, ce qu’il a longtemps nié, son côté « passoire » (dixit M. Pierre Semard, secrétaire général du parti à la fin des années 20), c’est-à-dire les pertes subies par démissions ou décès, et surtout par l’évanouissement de ceux qui ne donnent jamais suite à un mouvement, fruit de l’enthousiasme, sinon de la sollicitation pressante lors de meetings, grèves, fêtes, etc.

Autre déchet : tous ceux, très nombreux, qui reçoivent leur carte, paient leur premier timbre, et disparaissent de l’horizon du P.C.F. passée la première réunion de cellule. M. André Vieuguet, membre du bureau politique, reprochait récemment à certains responsables du parti leur laisser-aller dans ce domaine, les taxant même « d’aristocratisme ». Il insistait pour que chaque nouvel adhérent soit « pris en charge » et intégré à la vie du parti.

Ce phénomène est surtout perceptible chez les travailleurs immigrés. Le P.C.F. essaie de pénétrer ce milieu pour atteindre son objectif : 10 000 cellules d’entreprise fin 1976. M. Jean Colpin, membre du secrétariat national chargé de la « section centrale entreprises » est chargé, à ce titre, de superviser la branche immigration constituant un potentiel non négligeable dans le monde ouvrier. Les mots d’ordre circulent : associer à chaque combat les travailleurs immigrés ; prendre en main leurs revendications spécifiques ; tenir compte des événements de leurs pays ; les intéresser aux travaux des écoles du parti ; les conquérir en insistant sur le problème qui les touche le plus : le logement ; s’adresser à eux dans leur langue maternelle : C’est ainsi que le P.C.F. édite de nombreux journaux : L’Emigrante (en italien) ; La Verdad (en espagnol) ; L’Immigré d’Afrique du Nord (en arabe) ; O Imigrado (en portugais) ; Le Lien (pour les Antillais et Réunionnais) ; Iscin Dostu (en turc).

Ces efforts méritoires ne semblent pas réussir ; la mosquée de Paris et l’église espagnole de la rue de la Pompe ont toujours plus de succès que le siège central du P.C., place du Colonel-Fabien.

Les dirigeants communistes n’ignorent pas le côté « passoire » de leur parti. Mais ils ne le reconnaissent pas. Le 15 janvier 1976, à Paris, lors de l’assemblée des secrétaires à l’organisation des fédérations de la région parisienne, M. Vieuguet l’a pourtant admis implicitement. Il livrait ces chiffres révélateurs :








	Adhésions proclamées au 31-12-1974

	447 000




	Nouvelles adhésions enregistrées au cours de 1975

	93 873




	Effectifs au 31-12-1975

	491 000








Sans être mathématicien, on remarque que la simple addition des deux premiers chiffres (447 000 + 93 873) accorde au parti 540 873 membres… et non 491 000. M. Vieuguet avoue, sans le dire, une perte dans l’année de 49 873, soit l’équivalent de 53 % des nouveaux inscrits14.

Selon des « pointages » dignes de foi, ce « bouillon » atteint 80 % chaque année, car, au P.C.F., « recrutement » n’est pas synonyme « d’admission ». Bien des personnes, ces dernières années, ont envoyé des bulletins d’adhésion qui n’ont jamais reçu de réponse. Et pour cause ! Une enquête assez sérieuse est faite, pour chaque cas, dans les semaines ou les mois suivant l’adhésion, tant au lieu d’habitation qu’à celui du travail. De cette enquête découle l’admission, si elle est favorablement notée. En principe, on reçoit en priorité ceux qui ont séjourné dans une des organisations de base ou de masse du P.C. Les meilleurs recrutements se font souvent dans le cadre familial. On est parfois communiste de père en fils. Les mariages entre militants (plus fréquents chez les cadres et permanents de l’appareil) fournissent au parti une fertile « pépinière » de nouveaux communistes. Ainsi naît et se développe dans certains secteurs ce que l’on appelle en U.R.S.S. un « nouvelle aristocratie », inconnue du Bottin mondain.

Autant de précautions qui font du Parti Communiste ce qu’il est : un bloc monolithique où l’ennemi de classe ne doit pas s’infiltrer. Toutes ces dispositions contribuent à grossir le décalage entre le nombre réel et fictif des adhérents.




Les adhérents : truquage et vérité

Au XXIe congrès de 1974 participent 1 260 délégués. Ils sont 1 566 au XXIIe, en 1976. Leur désignation s’opère de la façon suivante : chaque fédération a droit, d’office, à 6 délégués, ce qui fait, pour 97 fédérations, 582 délégués.

A ce contingent de base on ajoute, au-dessus d’un minimum de 1 000 inscrits par fédération, un délégué par tranche ou fraction de 500 adhérents, soit 678 délégués en 1974 et 984 en 1975, représentant autant de tranches ou fractions de 500 adhérents. Il est évident que pour être mieux représentées au congrès, les fédérations ont intérêt à surestimer leurs effectifs, ce qui explique en partie la dilatation du nombre des adhérents dès le stade de la cellule.

Suivant ces chiffres de délégués désignés à la proportionnelle, les membres du parti auraient augmenté dans la proportion d’un peu plus de 1,3.

Appliqué au chiffre réel des effectifs qui atteignait, selon les estimations les plus serrées et dignes de foi — 345 000 adhérents en 1974 — ce coefficient de progression donne 448 500 militants.

Appliqué au chiffre des effectifs gonflés par le P.C.F. en 1974 — 450 000 adhérents — ce même coefficient de progression aboutit à 585 000 militants.

Or, les communistes eux-mêmes n’en réclament que 500 00015. Une correction minimum de 80 000 adhérents devra donc être reportée sur la suite du calcul. Le surplus est dû non seulement au « gonflage » des effectifs par les fédérations, mais aussi au fait que de nombreux délégués ne représentent pas toujours 500 adhérents, mais seulement une fraction de 500.

Déduction faite de ce « surplus » de 80 000 adhérents, nous arrivons à 368 000 en 1974.

Un des rares bilans d’effectifs diffusé pour 1975 au sein du parti à l’usage de ses dirigeants énumère les taux de progression fédération par fédération : 12,06 %.

Appliqué au chiffre réel des effectifs en 1974, ce taux donne :

[image: image]


soit 386 607 à la fin 1975.




Les cotisations : la valse des chiffres

Cette analyse nous permet de revenir à notre propos initial : les chiffres officiels d’adhérents au P.C.F. étant FAUX, les cotisations déclarées à ce titre le sont aussi dans les pièces comptables de M. Georges Gosnat.

De toute façon, quelle que soit la source officielle communiste prise comme référence, on nage dans une confusion totale.

Que dit d’abord M. Gosnat16 ?

 

Les cotisations se sont élevées à environ 45 millions [en 1975].

 

Que dit ensuite M. Doize17 ?


Le taux moyen des timbres [qui doivent être collés tous les mois par les militants sur leurs cartes] atteint 11,94 F en 1975.

 

… Soit 143,28 F par an.

 

Que dit enfin M. Elleinstein18 ?

Effectifs… 493 500, desquels proviennent les 45 millions versés en 1975… soit environ 95 F par adhérent et par an…



Ces trois assertions sont contradictoires et inexactes.

Divisons le total (45 millions) des cotisations par 143,28 F, qui représentent la moyenne de toutes les contributions : cela donne 314 070 payeurs, ou, si l’on préfère, adhérents.

Or, M. Elleinstein, lui, les évalue, sur les indications de la section d’organisation du P.C.F., à 493 500.

Par leur prolixité, ces dirigeants nous apprennent donc qu’il y aurait 179 430 adhérents jouissant du privilège de ne pas payer leurs cotisations…

Première conclusion :

Si les chiffres présentés au XXIIe Congrès par MM. Doize et Gosnat sont exacts, les estimations officielles des adhérents sont fausses, puisqu’il n’y aurait au Parti, selon ses deux grands argentiers-contrôleurs fiscaux, que 314 070 adhérents. M. Elleinstein en invente donc 179 430, au nom de la section d’organisation du P.C.F.

Tous les chemins empruntés par le P.C.F. nous ramènent à la même impasse.

Pour que le lecteur en ait une vue graphique, nous ferons une seconde démonstration par une autre méthode, en nous reportant au tableau ci-contre de M. Elleinstein. La colonne de gauche donne les « revenus mensuels » des adhérents ; la colonne centrale indique le montant de leurs cotisations mensuelles (le « prix du timbre ») ; la colonne de droite établit le pourcentage des adhérents appartenant à chaque catégorie de revenus.

M. Elleinstein se sert de ce tableau des « commandes de timbres » pour dégager les revenus du P.C.F., par catégories d’adhérents. Il l’indique très clairement dans son développement, p. 88 :

On remarquera que 43,34 % des adhérents du P.C. gagnent moins de 1 000 F par mois, et 87,39 % moins de 2 000 F.


Ainsi il est bien clair que pour M. Elleinstein et la « Trésorerie du P.C. » (sa « source »), les pourcentages de leur tableau correspondent tous à des adhérents réels. « Timbre commandé » est donc, sous la plume de M. Elleinstein, synonyme d’adhérent. En conséquence, ses calculs se basent sur le sens que les organes dirigeants du P.C.F. donnent à leurs propres chiffres. M. Elleinstein remarque d’ailleurs, à la page 97 de son livre, qu’en 1975 on avait « délivré 556 170 cartes d’adhérents », dont « 491 000 ont été placées ». Ainsi, lorsque dans le tableau ci-dessus il parle des « timbres commandés », il s’agit, répétons-le, des « timbres placés ».



Tableau figurant à la page 208 (Annexe no 14) du livre de M. Jean Elleinstein (Le P.C., Editions Grasset, 1976)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

POURCENTAGE, PAR CATÉGORIE DE PRIX, DES TIMBRES COMMANDÉS PAR LES FÉDÉRATIONS AU COMITÉ CENTRAL, EN 1975
















	Revenus mensuels

	Prix du timbre

	%




	— de 500 F

	1,00

	17.53




	entre 500 et 1 000

	5,00

	25,81




	1 000 à 1 500

	10,00

	20,51




	1 500 à 2 000

	15,00

	13.54




	2 000 à 2 500

	20,00

	9,60




	2 500 à 3 000

	25,00

	4,83




	3 000 à 3 500

	30,00

	3,04




	3 500 à 4 000

	35,00

	1,95




	4 000 à 4 500

	40,00

	0,97




	4 500 à 5 000

	45,00

	0,58




	5 000 à 5 500

	50,00

	0,57




	5 500 à 6 000

	55,00

	0,26




	6 000 à 6 500

	60,00

	0,29




	6 500 à 7 000

	65,00

	0,14




	7 000 à 7 500

	70,00

	0,10




	7 500 à 8 000

	75,00

	0,06




	8 000 à 8 500

	80,00

	0,07




	8 500 à 9 000

	85,00

	0,04




	9 000 à 9 500

	90,00

	0,03




	9500 à 10 000

	95,00

	0,02






	10 000 à 10 500

	100,00

	0,05






	+ 20 catégories de 10 500 à 20 000 pour des timbres de 105 à 200 F = 0,01 %.



	Source : Trésorerie du PC







. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .




C’est suivant ce tableau que « la trésorerie » du Parti fixe à 45 millions (4,5 milliards d’A.F.) le produit des cotisations en 1975.

Ce tableau des « timbres commandés par les fédérations au comité central, en 1975 », est donc celui des 493 500 adhérents qui ont versé au parti les 45 millions dont parlent MM. Elleinstein et Gosnat, selon une cotisation moyenne de 95 F par adhérent et par an.

Dont acte. Analysons-le (voir page ci-contre) :

 

De ce second tableau, il ressort clairement que « les timbres commandés par les fédérations au comité central en 1975 » n’ont pas tous été, loin de là, payés. En effet, 493 500 cotisants, aux taux indiqués par le P.C.F., auraient versé 70 546 267 F.

Cependant, le parti déclare 45 000 000 de francs.

Contradiction flagrante ! Elle donne à croire que les divers services du parti manipulent, chacun à sa manière, des statistiques différentes.

Nous essaierons d’expliquer les arcanes des 25 546 267 F (2,5 milliards d’A.F.) qui se baladent d’un compte à l’autre, de M. Gosnat à M. Elleinstein, en transitant par M. Doize.

Ces 2 milliards et demi d’A.F. correspondent à peu près et curieusement au total des cotisations qu’auraient dû verser les quelque 179 430 adhérents dont nous disions plus haut qu’ils ont le privilège de ne rien payer… ou de ne pas exister.

Certes, M. Doize, lui, a eu la sagesse de ne pas en faire état dans ses additions. Serait-ce ce qui lui vaut de ne plus être à la présidence de la commission centrale de contrôle financier ?

Voilà en tout cas pourquoi M. Elleinstein n’a pas repris le chiffre de 143,28 F annuels avoué par M. Doize comme étant la moyenne des cotisations. En la ramenant à 95 F, M. Elleinstein et le P.C.F. veulent arriver au total de 45 millions payés par les adhérents : en minorant de 48,28 F la moyenne des cotisations, ils peuvent gonfler le nombre des adhérents jusqu’à 493 500.

S’ils n’avaient pas ainsi réduit la cotisation, la multiplication de 493 500 par 143,28 F aurait produit plus de 70 millions, et non « environ 45 ».

Cette succession de données contradictoires qui, pourtant, se recoupent quelque part, prouve :

1° Que les militants évalués par nous à 386 000 ne paient pas tous leur cotisation, ou paient moins qu’ils ne le devraient.

2° Que ces 386 000 paient en tout l’équivalent de 314 070 cotisations pleines, puisque le parti déclare 45 millions de rentrées et non les 70 546 267 F découlant du tableau reproduit par M. Elleinstein. Ce qui démontre l’importance du déchet, même au niveau des militants réels. Il atteindrait des proportions beaucoup plus considérables encore si le nombre d’affiliés était vraiment de 493 500 (selon M. Elleinstein) ou 600 000 (selon M. Marchais).

3° Que l’incohérence des déclarations du P.C.F. relatives au nombre et aux cotisations des militants, ne peut que rendre sceptique quant à ses autres statistiques.


LE TABLEAU OFFICIEL DE LA « TRÉSORERIE DU P.C.F. » COMPLÉTÉ PAR NOUS

















	Pourcentage, par catégorie de prix, des timbres commandés par les fédérations au Comité central, en 1975

	Notre analyse






	Revenus mensuels des adhérents par tranche de salaire

	Prix du timbre mensuel

	% d’adhérents

	Nombre d’adhérents correspondant aux pourcentages ci-joint

	Sommes annuelles (en nouveaux francs) correspondant à chaque tranche de salaire




	— de 500 F

	1,00

	17,53

	86 510

	1 038 127




	entre 500 et 1 000

	5,00

	25,81

	127 372

	7 642 320




	1 000 à 1 500

	10,00

	20,51

	101 216

	12 145 920




	1 500 à 2 000

	15,00

	13,54

	66 820

	12 027 600




	2 000 à 2 500

	20,00

	9,60

	47 376

	11 370 240




	2 500 à 3 000

	25,00

	4,83

	23 836

	7 150 800




	3 000 à 3 500

	30,00

	3,04

	15 002

	5 400 720




	3 500 à 4 000

	35,00

	1,95

	9 623

	4 041 660




	4 000 à 4 500

	40,00

	0,97

	4 787

	2 297 760




	4 500 à 5 000

	45,00

	0,58

	2 862

	1 545 480




	5 000 à 5 500

	50,00

	0,57

	2 813

	1 687 800




	5 500 à 6 000

	55,00

	0,26

	1 283

	846 780




	6 000 à 6 500

	60,00

	0,29

	1 431

	1 030 320




	6 500 à 7 000

	65,00

	0,14

	691

	538 980




	7 000 à 7 500

	70,00

	0,10

	493

	414 120




	7 500 à 8 000

	75,00

	0,06

	296

	266 400




	8 000 à 8 500

	80,00

	0,07

	345

	331 200




	8 500 à 9 000

	85,00

	0,04

	197

	200 940




	9 000 à 9 500

	90,00

	0,03

	148

	159 840




	9 500 à 10 000

	95,00

	0,02

	99

	112 860




	10 000 à 10 500

	100,00

	0,05

	247

	296 400






	

	

	

	Total

	Total






	+ 20 catégories de 10 500 à 20 000 pour des timbres de 105 à 200 F = 0,01 %

	493 496

	70 546 267 F




	Source : Trésorerie du P.C.

	
	ET NON 45 MILLIONS COMME IL AURAIT DÛ EN RÉSULTER














Le parti des inactifs ?

L’intéressant tableau de M. Elleinstein offre d’autres surprises, touchant en particulier la justice fiscale à l’intérieur du parti.

D’après lui, 46,2 % des 45 millions de cotisations, soit près de la moitié, ont été versés par 63,85 % de militants gagnant moins que le SMIC ( !). Si l’on additionne à ces adhérents payés au-dessous du SMIC ceux qui perçoivent des salaires allant de 1 500 à 2 500 F par mois (salaire inférieur à celui des dirigeants du P.C.), on constate que 87 % des adhérents allouent au parti 100 % des cotisations encaissées, c’est-à-dire 45 millions de francs. Donc les 13 % de militants plus riches ne paieraient rien.

Cette conclusion inattendue, et qui semble humoristique, n’est pas une fantaisie de notre part : elle résulte littéralement du tableau en question19.

M. Elleinstein n’a pas pris la précaution de collationner les chiffres en pourcentage avec le montant total de 45 millions, celui-ci étant couvert par les cinq premières catégories de contribuables qu’il présente dans son tableau…

Quoi qu’il en soit, ce tableau mérite, ainsi que les commentaires que M. Elleinstein lui consacre, d’utiles observations.

M. Elleinstein écrit, page 88 :

On remarquera que 43,34 % des adhérents du P.C. gagnent moins de 1 000 francs par mois…


Ce chiffre de 43,34 % correspond en effet à son tableau. Néanmoins, il ne sait pas le lire, puisqu’il ajoute :

… et 87,39 % moins de 2 000 francs.


Or, nous lisons dans son tableau, page 208 :

[image: image]


M. Elleinstein en a rajouté 10 %.

 

Cette « coquille » mise à part, il est impossible de croire que le Parti Communiste français n’est constitué que de jeunes n’ayant jamais travaillé, de retraités, de femmes au foyer et de chômeurs sans allocations, seules catégories de Français dont les revenus sont souvent moindres que le minimum fixé par la loi établissant le SMIC, aujourd’hui de 1 608,55 F par mois.

M. Elleinstein et tous les dirigeants communistes soutiennent, chiffres à la clef, que le P.C.F. est le parti de la classe ouvrière. Comment croire que cette masse de travailleurs actifs est sous-payée par des patrons hors la loi… sans que le P.C.F. remue ciel et terre ?

M. Elleinstein écrit qu’à Paris « la distribution des militants est la suivante par catégorie socio-professionnelle20 » :








	Patrons de l’industrie et du commerce

	2 %




	Professions libérales et cadres supérieurs.

	16 %




	Cadres moyens

	25 %




	Employés

	21 %




	Ouvriers

	16 %




	Personnel de service

	1 %




	Divers (artistes, clergé)

	1 %




	Inactifs

	11 %








Est-il vraisemblable que 63,85 % de ces gens gagnent moins que le SMIC ?

Pour ne pas nous en tenir à Paris, miroir peut-être déformant, prenons les chiffres de M. Elleinstein sur l’Isère. Au XXIIe congrès du parti, cette région a délégué 58,5 % d’ouvriers, 18,4 % d’enseignants et 7 % d’ingénieurs et techniciens.

Est-il vraisemblable que 63,85 % de ces gens gagnent moins que le SMIC ?

D’autant que M. Elleinstein assure emphatiquement (p. 106) :

Parti d’ouvriers et de salariés, le P.C. est également devenu un grand parti d’enseignants.


Est-il vraisemblable que 63,85 % de ces ouvriers, salariés et enseignants gagnent moins que le SMIC, moins de 1 608,55 francs ?

 

M. Elleinstein ratifie d’ailleurs notre analyse, quand il écrit qu’au XXIe congrès « la distribution par âge des délégués était la suivante » :








	Moins de 20 ans

	5,2 %




	Plus de 50 ans

	13,3 %








Est-il vraisemblable que 81,5 % des délégués restant (émanation fidèle des adhérents) ayant entre 20 et 50 ans gagnent moins que le Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance (SMIC).

 

A moins que ce soient les militants qui trompent le parti, en minimisant leurs revenus, pour payer moins de cotisations.




Des « fraudeurs » au P.C.F.

Nous entrons là dans le domaine picaresque de « la fraude » … des adhérents.

 

Suivant le rapport de M. Doize au XXIIe congrès, dans certaines fédérations « le taux des cotisations ne correspond pas encore au niveau des salaires, pensions ou revenus de leurs adhérents ». M. Doize a fait dresser, en 1975, le relevé du montant moyen des timbres. Il en ressort une tricherie massive. Les cotisations étant indexées sur leurs salaires, bon nombre de militants déclarent le niveau de revenu le plus bas.

Il aurait été en effet étonnant que M. Doize ne se rende pas compte que 63,85 % des adhérents se situent en dessous du SMIC. Il sait qu’ils fraudent le fisc du parti, comme les bourgeois et les capitalistes fraudent le fisc de l’Etat. D’où les remarques sévères que la commission centrale de contrôle financier n’a jamais cessé de transmettre aux trésoriers fédéraux, à travers la hiérarchie du parti.

Ces dissimulations sont analysées avec rigueur par M. Claude Harmel dans Est & Ouest, le bulletin de l’Association d’études et d’informations politiques internationales :

Les militants trichent, avec la complicité des trésoriers des cellules et des comités de section qui doivent bien savoir quelles sont les ressources des adhérents. Ceux-ci achètent leurs timbres au prix le plus bas possible, en tout cas à des prix qui ne correspondent pas à leur échelon de revenus.


Quelques textes prouvent la persévérance de cette fraude. Déjà, en juin 1959, M. Gosnat poussait un cri d’alarme au XVe congrès du P.C.F. :


Le barème de nos cotisations est établi de telle sorte que tous les camarades paient une cotisation en rapport avec leurs ressources. Le taux des cotisations, c’est une loi pour tout le parti.

Mais cette loi, il faut aussi qu’elle soit pleinement respectée dans l’autre sens. Or, les proportions actuelles entre nos quatre catégories de timbres montrent qu’il y a encore beaucoup à faire pour qu’il en soit ainsi.

Il est exact que notre parti compte beaucoup de camarades sans ressources dans ses rangs ; des ménagères, des vieux travailleurs n’ayant qu’une allocation misérable pour vivre, des étudiants pauvres, et maintenant de plus en plus de chômeurs.

De même, beaucoup de camarades disposent d’un faible revenu, inférieur à 20 000 F : ouvriers agricoles, petits pensionnés et retraités notamment.

Il est cependant évident que l’ensemble de ces camarades ne constitue pas la moitié des effectifs du parti comme tendrait à le faire croire la répartition de nos timbres.
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